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Genève

Déjeuner en l'honneur de M. Ivan Pictet, président de la Fondation pour Genève

Le Conseil d'Etat a reçu ce jour à déjeuner M. Ivan Pictet, président de la Fondation
pour Genève, à l'occasion de la fin de son mandat, le 30 septembre prochain.
Titulaire d'une licence en gestion d'entreprise de l'Université de Saint-Gall, M. Pictet a
débuté sa carrière professionnelle chez Morgan Stanley, à New York, avant d'intégrer
le groupe Pictet & Cie, dont il  a pris sa retraite en 2010. Outre la Fondation pour
Genève  et  le  Comité  d'investissement  de  la  caisse  commune  des  pensions  du
personnel des Nations Unies (qu'il a présidé en 2014), M. Pictet a présidé ou préside
encore de nombreux conseils d'administration, fondations et sociétés, parmi lesquels la
Fondation Portail des Nations, la Chambre de commerce et d'industrie de Genève ou
encore la Fondation Genève place financière.

Constituée  en  1976,  la  Fondation  pour  Genève  est  une  organisation  entièrement  privée.  Sa  mission
première  est  de  soutenir  l'action  des  autorités  fédérales  et  cantonales  en  faveur  du  développement
international de Genève. Elle défend les valeurs d'accueil et d'ouverture sur le monde de Genève. Elle n'a
aucun but lucratif ni aucun caractère politique, confessionnel ou gouvernemental.

 

COVID-19: fermeture des discothèques prolongée

Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  un  arrêté  prolongeant  jusqu’au  16  novembre  2020  la  fermeture  des
établissements accessibles au public et aménagés pour la danse, avec débit de boisson et restauration, tels
que dancings, cabaret-dancings, discothèques et boîtes de nuit.
A Genève, la circulation virale reste haute mais semble se stabiliser grâce aux mesures déjà prises, dont
celle de la fermeture des dancings. Pour éviter une nouvelle recrudescence, il n’est pas envisageable de
permettre la réouverture de ces lieux ces prochaines semaines.
Pour atténuer les effets économiques de cette décision de fermeture, les exploitants peuvent, moyennant
l’annonce préalable au service de police du commerce et de lutte contre le travail  au noir, fonctionner
comme bar. S’ils renoncent à cette option, ils peuvent, moyennant l’annonce préalable au service de police
du commerce et de lutte contre le travail au noir, mettre leur salle en location pour des événements à
caractère exclusivement privé tels que des mariages ou des fêtes d’anniversaire.

 
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Mauro  Poggia,  conseiller  d’Etat,  en  contactant  M.  Laurent
Paoliello, directeur de la coopération et de la communication, DSES, T. 079 935 86 75.

https://www.ge.ch/document/arrete-modifiant-arrete-du-14082020-relatif-aux-mesures-destinees-lutter-contre-epidemie-covid-19
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